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Mieux cibler les soutiens publics pour remplir les 

principaux  objectifs fixés par le Ministre de 

l’agriculture à la future PAC (7/9/2012) et à la loi 

d’avenir
1) Réduire les inégalités de revenu et de 

développement agricole,  

2) Favoriser l’emploi, l’innovation et la création 
de valeur ajoutée, 

3) Soutenir les initiatives individuelles et 
collectives de développement respectueuses 
de l’environnement et allant dans le sens de 
la fourniture d’une alimentation de qualité et 
de proximité à des prix raisonnables.
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La situation 2010: Droits à Paiement Unique (DPU) par hectare de SAU 

(euros)

France = 266 € par hectare
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Rappel du contexte: 3 années de débats et de négociations 

entre la Commission, le Parlement et le Conseil

• 18 novembre 2010 : Communication de la Commission « La 

PAC à l’horizon 2020 » après un débat public dans l’UE

• 12 octobre 2011: Propositions législatives de la  Commission 

pour la PAC

• 2011-2013: débat au Parlement européen et au Conseil

• 26 juin et 25 septembre 2013: Accord sur le cadre financier 

2014-2020 et sur les moyens de la réforme de la PAC

• 2 octobre 2013: discours de F. Hollande au sommet de 

l’élevage sur la déclinaison française de la PAC

• 1er janvier 2014 fin des négociations françaises pour une mise 

en œuvre en 2015
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Un budget en réduction: - 3,5% pour l’UE et 

-12% pour la PAC (en € courants) 

Budget  pour 7 années Situation 2007-

2013

Accord 2014-2020 % évolution

UE (Mds€) 1033,5 996,8 -3,5%

Dont PAC 420,7 373,2 -12%

-dont premier pilier

(dont fond de crise)

(dont mesures marché)

315,9

-----

21,7

277,8

2,8

12,7

-13%

-41%

-dont second pilier 96,6 84,9 -12%                                    

Dont Compétitivité et 

cohésion

444 450,8 +1,3%

% des dépenses de la 

PAC dans budget UE

40,7% 37,4%
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Forte dégressivité prévue des dépenses de la PAC 

(58Md€ en 2013 pour 50,6Md€ prévus en 2020)
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En France, la PAC mobilise des moyens financiers élevés qui 

permettent d’importantes marges de manœuvre 

• 11,5 Mds € en 2012 dont 9,5 Md€ de financements 
communautaires et  2 Md€ de financements nationaux:

– 9,5 milliards € pour le 1er pilier (8,2 milliards d’aides directes 
dont 7,2 milliards découplés )

– 1,8 milliards € pour le 2e pilier dont 580 millions pour l’ICHN 
et 530 millions pour les MAE

– Les subventions d’exploitations  (9,5Mds€) représentent 56% 
du revenu net agricole (16,9Md€) en 2012

– Les budgets vont baisser mais il y a encore des moyens 
financiers (plus de 9 Md€ sans la part française): 7,7Md€
pour le 1er pilier (dont 7,5 pour les paiements directs) et 1,4 
Md€ pour le 2e pilier
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Un dispositif de paiement européen à étages remplace le 

paiement unique (DPU) à partir de 2015 avec beaucoup de 

flexibilité pour les Etats
• Droit à Paiement de Base (DPB): obligation de sortir progressivement 

des aides historiques (DPU) vers une aide au revenu plus uniforme (60% 

de convergence minimum en 2019, limitation optionnelle de réduction 

DPB de 30% max), obligatoire

• Paiement « vert » aux pratiques bénéfiques au climat et à

l'environnement (30% de l'enveloppe nationale des paiements directs) , 

obligatoire

• Paiements Jeunes agriculteurs (2% max.), obligatoire

• Aides pour les Zones à contraintes naturelles (5% max.), facultatif

• Aides recouplées : 13% + 2% pour les protéines, facultatif

• Un soutien petit agriculteur (10% des paiements max ; forfait de 1250 €

max remplaçant toutes aides du P1 reçues), facultatif

• Paiement redistributif sur les 30 1er ha ou jusqu’à la SAU moy nat; limité

à 30% de l’enveloppe – L'EM calcule cette aide en multipliant par 65% 

maximum la valeur moyenne du DPB national ou régional ; facultatif

• La possibilité de moduler les aides à partir de 150 000€ et de les 

plafonner à 300 000€ (coûts salariaux déduits), facultatif
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Le verdissement des aides directes

• Diversification de l'assolement: 2 cultures obligatoires si terres arables 
comprises entre 10 et 30 ha ; 3 cultures si terres arables > 30 ha, la 
principale culture devra être <75% et les deux autres > 5% chacune;

• Maintien des prairies permanentes à 95% (2014 année de réf. Ratio 
national, régional ou sous-régional); 

• 5% en 2015 puis 7% (?) en 2017 de surfaces d'intérêt écologique  pour les 
exploitations de plus de 15ha à l’exclusion des surfaces consacrées aux 
prairies permanentes, (concerne les terres mises en jachère, terrasses, 
particularités topographiques, bandes tampons) certaines cultures 
possibles ?

• Les exploitations certifiées en agriculture biologique reçoivent ipso facto 
ce paiement « vert »

• En option : avoir des pratiques au moins équivalentes aux trois mesures 
via les MAE ou schémas nationaux de certification environnementale
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Les choix français

Schéma des aides 1er pilier en France 2019 avec paiement redistributif  

de 20% de l'enveloppe sur 52 premiers ha 

Enveloppe annuelle :  7,5 Mds

Si transfert de 4% vers P2 (ICHN, Gestion des risques….?) reste 7,2 Mds à répartir

DPB 

redistributif 

20% :

1,5 Mds 

< 52 ha sur 

14,6Mha

~100€/ha pour tous

Aides

Couplées

15%

1,12 Mds

Paiement vert

30%
Aide proportionnelle 

au DPB individuel

2,25 Mds sur 

26,9 Mha

~80€/ha en

moyenne

Aides JA

1%

0,075  Mds

DPB 

convergents 

à 70% 
avec limitations 

des pertes

individuelles à 30%

2,55 Mds sur 

26,9 Mha

~95€/ha en moyenne



Quelle évolution des paiements directs selon la 

situation initiale? (moy France 2011 =258€/ha)
• Convergence à 70 % en 2019 avec mise en place progressi ve 

(14% par an) et limitation des pertes à 30%: des effe ts 
redistributifs non négligeables.
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DPU actuel moyen 

sur l’exploitation 

(euros/ha)

Paiement découplé total 

(DPB+PV+majoration) sur les 52 

premiers ha (euros/ha)

~100€ de moins sur les ha suivants

Evolution des 

paiements 2014-

2019 pour 100ha de 

SAU (ex individuelle)

150 249 + 5100€ = +34%

200 259 + 1100€ = +5,5%

250 269 - 2900€ = -11,6%

300 278 - 7000€ = -23,3%

400 297 -15100 €= -37,8%



Le discours du Président Hollande (2/10/13):

Un soutien renforcé à l’élevage, à la montagne, à

l’emploi et à l’installation des Jeunes Agriculteurs

• Une annonce : 1 milliard d’aides serait réorienté vers l’élevage, 
pour l’essentiel vers l’élevage allaitant et le lait en couplant les 
aides (équivalent au plan Barnier de 2009) et en revalorisant l’ICHN 
de 15% dés 2014

• Les systèmes laitiers intensifs de plaine  restent soutenus par le 
statut GAEC (aides renforcées  aux 52 premiers ha x nombre 
d’associés-3 maxi).  Création possible de nouveaux GAEC?

• Un rééquilibrage progressif des aides qui ne « déstabilise pas » les 
céréaliers  (avec les niveaux de prix actuels)

• Un soutien « économique » par un accompagnement sur le terrain 
de la « compétitivité et de la transition écologique » (200 millions €
d’investissements par an dont 100millions pour bâtiments 
d’élevage…)

• Un soutien aux protéines végétales  (150 millions€) et à
l’agriculture biologique.
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Organisations Communes de Marché

• Maintien des quotas sucriers jusqu'en 2017.

• Droits de plantation dans le secteur vitivinicole remplacé, à

partir de 2016, par un mécanisme de gestion des 

autorisations de plantation impliquant davantage les 

professionnels, applicable jusqu'en 2030, avec une limite de 

plantation fixée à 1% du vignoble par an.

• Filets de sécurité maintenus pour quelques produits (blé

tendre, viande bovine, produits laitiers...) mais volumes 

d’intervention très réduits.

• Renforcement possible mais non obligatoire du rôle des 

organisations de producteurs. 

• Objet des OP et IP élargit à la recherche, à la protection de 

l'environnement, règles de santé animale et des plantes, 

sécurité alimentaire.

• Restitutions fixées à zéro.
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Conclusions

• Des effets de rééquilibrage des aides entre exploitations, filières et 
régions, non négligeables (cf V. Chatellier) mais insuffisantes pour 
inverser les tendances lourdes (restructuration, perte d’emplois et 
de valeur ajoutée…).

• Quelles synergies avec la loi d’avenir? (cf B. Hervieu)

• Certaines productions en difficultés (fruits, légumes notamment) 
sont les grandes oubliées de la réforme!

• Le principe des aides découplées liées au nombre d’ha, créateur de 
rentes et d’inégalités, n’est pas fondamentalement remis en cause.

• A quand des soutiens ciblés plus flexibles et plus équitables: 
contracycliques par rapport aux prix et aux revenus, 
plafonnés et conditionnés, qui permettraient de viabiliser les 
exploitations fragilisées par les prix et par les crises?
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Je vous remercie pour votre attention

Gilles.Bazin@agroparistech.fr
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